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LE président de la Com-
mission électorale na-
tionale autonome et
permanente (Cénap)
invite les membres de
l'Assemblée plénière de
ladite commission,
chargée de l'organisa-
tion de l'élection prési-
dentielle du 27 août
2016, à prendre part à
la réunion qui aura lieu
le vendredi 15 juillet
2016, à 15 heures pré-
cises, au nouveau siège
de l'institution sis à la
cité de la Démocratie,
villa N°55.

Fait à Libreville, le 14
Juillet 2016
Le président
René Aboghe Ella

Communication de la
Commission électorale
nationale autonome et
permanente (Cénap)

HIER, au cours du point-presse qu'ils ont tenu ausiège de leur parti, sis auquartier Louis, les porte-paroles du Parti démocra-tique gabonais (PDG),Léandre Anoue Kiki et Clé-mence Mezui Me Mboulou,sont revenus le scandalede corruption concernantl'entreprise chinoise Sino-hydro qui éclabousse cer-taines personnalitésgabonaises dont un fils ducandidat déclaré à la pro-chaine Présidentielle, JeanPing, lui-même étant levrai patron de la sociétéPing & Ping.Clémence Mezui Me Mbou-lou n'y est pas allée par ledos de la cuillère. Seloncette secrétaire nationaledu PDG, qui s'étonne du si-

lence observé par certainsmédias occidentaux. Les-quels se seraient précipitésde multiplier et de relayercette information, s'il avaitété question du candidatinvesti par le Parti démo-cratique gabonais (PDG).Notamment notre confrèrede la Radio France interna-tionale (RFI), qu'elle n'apas hésité de citer. Et qui,selon elle, fait davantagedans l'intox et la désinfor-mation en privilégiant desfaits secondaires par rap-port aux préoccupationsgabonaises.C'est dans cet esprit queces responsables du PDGont dénoncé l'indifférencedes médias occidentauxdans un tel scandale ayantporté préjudice aux fi-nances publiques gabo-naises et qui est donc denature à retarder son dé-veloppement. «Médiapart
vient de mettre au grand
jour, l'implication de la fa-
mille Ping dans une affaire

de détournement, pourquoi
n'en parle-t-on pas à RFI ?»,s'est-elle interrogée. Sonhomologue, LéandreAnoue Kiki y est intervenudans le même sens. Toutefois, il a égalementfustigé le comportementde  la société civile gabo-naise dont il a douté de lacrédibilité. Selon lui, celle-ci met davantage enexergue son caractère par-tial dans le combat poli-tique dans notre pays.Alors qu' elle serait mieuxinspirée quand il s'agit desaffaires qui touchent auxintérêts du Gabon commec'est le cas dans celle rap-portée par Médiapart.Toutes choses que les ora-teurs ont condamnées.Rappelons qu'au cours decette même sortie, lesporte-paroles du parti aupouvoir ont déploré ''les
tentatives honteuses d'une
partie de l'opposition ten-
dant à faire pression sur la
Commission électorale na-

Le scandale Sinohydro à l'ordre du jour
Point de presse du PDG
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tionale autonome et perma-
nente (Cénap), pour disqua-
lifier Ali Bongo Ondimba''
de la Présidentielle pro-
chaine."Par ailleurs, les porte pa-

roles du parti au pouvoir
sont aussi revenu sur la
tournée républicaine qu'ef-
fectue actuellement le chef
de l'Etat Ali Bongo On-
dimba. Ce qui, selon eux,

constitue une occasion de
communier avec le peuple et
de renforcer la confiance au
regard des multiples réali-
sations concrètes enregis-
trées depuis sept ans.

Les porte-paroles
du PDG, au cours de

ce point-presse.
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Le Porte-parole du gouver-
nement, Alain-Claude Bilie-
By-Nze, l'a déclaré,
mercredi tard dans la soi-
rée, à Mouila, au cours
d'une rencontre qu'il a eue
avec la presse. C'était pour
faire le point de la tournée
républicaine dans la
Nyanga et du début de
celle dans la Ngounié. Pour
lui, cette tournée républi-
caine a pour objet de tor-
dre le cou au discours de
haine et surtout de répon-
dre aux détracteurs d'Ali
Bongo Ondimba sur le
bilan de son mandat à la
tête du Gabon.

ALAIN-CLAUDE Bilie-By-Nze, le ministre de laCommunication, Porte-parole du gouvernementa animé, mercredi en soi-rée, à Mouila, un point depresse devant l'ensembledes médias présents.Tout en délivrant les rai-sons de cette tournée ré-publicaine du chef del'Etat, il a réfuté touteidée de campagne prési-dentielle avant l'heure.«Le président de la Répu-
blique n'est pas en cam-
pagne», a-t-il clamé. Pourlui, il ne saurait être ques-tion d'une campagne an-ticipée lors de cettetournée qui devraconduire le numéro un

«Le président de la République n'est pas en
campagne»�

Tournée républicaine du chef de l'Etat/Point de presse du 
Porte-parole du gouvernement

J. O.
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Selon le Porte-parole du gouvernement, Alain-
Claude Bilie-By-Nze, (ici lors d'une précédente oc-

casion), ...
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gabonais à visiter l'en-semble des localités desneuf provinces quecompte le Gabon. Il estplutôt question de mettreun terme à la campagnede contre-vérités dont ilfait l'objet de la part deses adversaires poli-tiques. A en croire lemembre du gouverne-ment, face à la cabale in-justifiée dont il estvictime depuis sept ans,le chef de l'Etat «se doit de
répondre pour rétablir la
vérité».En outre, il a estimé queladite tournée républi-caine a valeur explicative.Car, le chef de l'Exécutifest allé faire état, aux po-pulations de l'arrière-pays, de sa volonté deréduire la fracture so-ciale, en promouvant lapolitique de l'égalité des

chances  De ce fait, ce rétablisse-ment des faits, selon lui,trouve son essence dansl'annonce des grandesréalisations de son man-dat. Le triptyque "paix-développement-partage",aura permis de préserverle climat de paix, deconstruire des routesdont la mission est de re-lier les capitales provin-ciales, a-t-il poursuivi.Non sans insister sur ladiversification de l'écono-mie, le développement del'agriculture, à travers leprogramme Graine. Ainsique la création des mil-

liers d'emplois tout aulong du septennat finis-sant, la construction deshôpitaux, l'assistance mé-dicale, avec la Caisse na-tionale d'assurancemaladie et de garantie so-ciale (Cnamgs). Au sujet de l'arrestationdu leader syndical et res-ponsable de la centrale"Dynamique unitaire",Jean-Rémy Yama, lePorte-parole du gouver-nement a indiqué qu'ils'agissait d'une «procé-
dure tout à fait normale».Car, «être leader syndical
ne place personne au-des-
sus de la loi», a-t-il conclu.

... le chef de l'Etat est allé au contact de ses concitoyens.
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